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Panorama mensuel de la Délégation des Barreaux de France

La Délégation des Barreaux de France a publié son rapport d’activités pour l’année 2025 (1er juillet)
Rapport
Le rapport présente les principaux accomplissements et axes de travail au titre de l’année 2025 dans le champ des 
missions de la Délégation. L’année 2025 a notamment été marquée par l’ouverture à la signature de la Convention 
du Conseil de l’Europe pour la protection de la profession d’avocat, la présidence française du Conseil des Barreaux 
européens, à la suite de l’élection de Thierry Wickers, ainsi que par la célébration des 65 ans du CCBE à l’occasion de 
sa dernière Session plénière qui s’est tenue à Paris en novembre 2025 et qui s’est accompagnée de la libération de 
l’avocate tunisienne Sonia Dahmani. La DBF a assisté et accompagné les membres de la délégation française au CCBE, 
ainsi que les experts siégeant dans ses différents comités, en coordonnant leurs positions, en préparant les réunions 
et, le cas échéant, en les informant des échéances ou actions importantes à venir. Elle a accompagné et soutenu les 
instances représentatives de la profession dans leurs échanges avec les institutions européennes et leurs homologues 
au sein des autres délégations et a pris part à de nombreux évènements, conférences, colloques. Elle a par ailleurs 
organisé 4 grandes conférences au sein de son siège à Bruxelles et a ainsi réuni tout au long de l’année une centaine 
de professionnels du droit autour de problématiques d’actualités à l’échelle européenne dans les domaines du droit 
social, du droit international privé en matière civile et commerciale, du droit pénal et du droit de la consommation. Elle 
a également produit plusieurs notes en réponse à des demandes d’assistance juridique et préparé des contributions 
à plusieurs évènements nationaux et européens. Enfin, elle a poursuivi et développé ses activités d’informations, 
notamment par le biais d’une série de publications juridiques, d’une veille quotidienne de l’actualité politique et juridique 
et d’un podcast, lui permettant ainsi de proposer un éclairage sur les derniers développements en droit de l’Union 
intéressant la profession d’avocat et de proposer une analyse approfondie des implications juridiques au profit des 
instances et des praticiens.

La Présidence du Conseil des barreaux européens a adressé une lettre à la Présidente de la Commission 
européenne appelant à accélérer les discussions interinstitutionnelles devant conduire à la signature et à la 
ratification par l’Union de la Convention de protection de la profession d’avocat (10 juillet)
Lettre
Par cette lettre, la Présidence du CCBE a rappelé les nombreux échanges avec la Commission depuis octobre 2025 
et a fait le constat de l’absence d’avancées significatives quant à l’engagement, par la Commission européenne, 
du processus formel de signature et de conclusion par l’Union européenne de la Convention de protection de 
la profession d’avocat. La Présidence appelle ainsi la Commission  : à lui fournir un calendrier indicatif pour 
l’achèvement de l’évaluation interne et la présentation des propositions en vue des décisions nécessaires du Conseil, 
conformément à l’article 218 §5 et 6, du traité FUE ; à clarifier davantage la nature des questions de fond actuellement 
en cours d’évaluation, afin de permettre au CCBE et à ses barreaux membres de mieux comprendre le processus et 
d’identifier les moyens par lesquels ils pourraient être en mesure d’aider à répondre à ces exigences ; à réaffirmer que la  
 

Le Barreau de Nîmes, en partenariat avec la Délégation des Barreaux de France, la Conférence des bâtonniers et 
l’Ecole des avocats Centre Sud, organisera le 25 septembre une journée de formation dédiée au droit européen 
(3 juillet)
Programme ; Inscriptions
Cette journée sera consacrée à certains aspects fondamentaux de la pratique du droit européen, tenant aux modalités 
pratiques et procédurales de saisine de la Cour de justice de l’Union européenne et de la Cour EDH, ainsi qu’aux 
différentes voies de recours devant celles-ci, et à la pratique du droit européen dans le domaine pénal, en particulier 
sous l’angle de l’action du Parquet européen, de même que du droit international privé de source européenne en matière 
civile, commerciale et matrimoniale. A cette occasion, plusieurs juges au sein des juridictions européennes, ainsi que 
des avocats, des représentants des institutions européennes et du Parquet européen, du ministère de la Justice et du 
CCBE interviendront. Cette journée permettra aux praticiens de valider 6 heures au titre de leur formation continue. 
L’évènement se déroulera au Pont du Gard et pourra également être suivi en ligne.

https://www.dbfbruxelles.eu/rapport-annuel/
https://www.dbfbruxelles.eu/wp-content/uploads/2026/07/EN_CCBE-letter_Follow-up-and-request-for-information-on-the-Convention-for-the-Protection-of-the-Profession-of-Lawyer.pdf
https://avocats-nimes.org/medias/org-9739/shared/programme-detaille-pont-du-gard.pdf
mailto:https://avocats-nimes.org/medias/org-9739/shared/inscription-colloque-pont-du-gard-2026--002-.pdf
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Les barreaux français, belges, suisses et allemands ont pris part à l’audience de plaidoiries devant la Grande 
chambre de la Cour de justice de l’Union européenne dans les affaires relatives à la contestation de l’interdiction 
de fourniture de services de conseils juridiques dans les régimes de mesures restrictives de l’Union européenne 
(14 juillet)
Streaming : Arrêt Ordre néerlandais des avocats du Barreau de Bruxelles e.a., aff. T-797/22 ; Arrêt Ordre des avocats à la 
cour de Paris et Couturier, aff. T-798/22 ; Pourvoi dans l’affaire C-865/24 P ; Pourvoi dans l’affaire C-866/24 P 
Cette audience s’inscrit dans le cadre des pourvois formés en décembre 2024 par l’Ordre néerlandais des avocats 
du barreau de Bruxelles, l’Ordre des barreaux flamands, l’Ordre des avocats à la cour de Paris et Me Julie Couturier, 
l’Ordre français des avocats du barreau de Bruxelles, l’Ordre des barreaux francophones et germanophone de Belgique, 
soutenus par le Barreau de Genève, le barreau de Liège-Huyle et le barreau fédéral allemand à l’issue des arrêts rendus 
par la Grande chambre du Tribunal en octobre 2024. Ces recours portent sur la compatibilité de l’article 5 quindecies, 
introduit en juin 2022 dans le règlement 2014/833/UE et qui prohibe la fourniture de services de conseil juridique à 
certaines entités ou individus russes, avec le principe de recours juridictionnel effectif garanti par l’article 47 de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

La Commission européenne a publié son rapport 2026 sur l’Etat de droit (17 juillet)
Rapport ; Chapitre consacré à la France
Depuis sa 1ère édition en 2020, le rapport sur l’Etat de droit permet à la Commission européenne de faire annuellement 
le point sur l’évolution de l’Etat de droit dans chacun des Etats membres, ainsi que dans 4 pays candidats à l’adhésion. 
Elaboré sur la base de consultations avec les autorités nationales et les parties prenantes, ce rapport permet d’identifier 
les éventuels risques pour l’Etat de droit dans les pays, de proposer des solutions et de fournir un soutien au renforcement 
de l’Etat de droit. Le rapport s’intéresse à 4 domaines clés : le système judiciaire, le cadre de lutte contre la corruption, 
le pluralisme et la liberté des médias, et les autres questions institutionnelles liées aux mécanismes de contrôle et 
d’équilibre des pouvoirs. Le chapitre consacré à la France fait état d’une augmentation du nombre de magistrats et de 
mesures prises pour mettre en œuvre la numérisation des procédures judiciaires. Le rapport souligne également que 
la concentration des médias en France est une préoccupation croissante mais que des mesures ont été prises en pour 
améliorer la transparence en matière de propriété des médias. Enfin, s’agissant de la participation des parties prenantes 
à l’élaboration de la législation en France, la Commission note que celle-ci est stable mais que certaines organisations 
continuent de rencontrer des difficultés financières dans leurs activités.

Convention constitue un dossier prioritaire et prendre des mesures pour clarifier davantage les conditions applicables 
au processus de ratification auprès des Etats membres et enfin, à prendre toutes les mesures nécessaires pour faire en 
sorte que la ratification de la Convention soit traitée comme une priorité concrète dans la pratique, pour faire progresser 
sa mise en œuvre et pour accélérer le processus global.

Le CCBE a adopté une déclaration de soutien à la CPI en réponse aux sanctions imposées par l’administration 
américaine (22 juillet)
Déclaration ; Communiqué de presse
Par cette déclaration, le CCBE réagit aux atteintes à l’indépendance et à l’intégrité de la CPI découlant des sanctions 
imposées par l’administration américaine depuis février 2025, visant notamment 2 juges européens dont les accès aux 
services bancaires, financiers et numériques fournis par des entités américaines ont été interdits, ainsi qu’aux récentes 
déclarations de l’administration américaine annonçant une campagne de « démantèlement » de la CPI. Le CCBE 
rappelle l’importance de l’indépendance et de l’impartialité des cours et des tribunaux pour l’Etat de droit et la bonne 
administration de la justice. Il met ainsi en garde contre les mesures visant des membres de la CPI qui créent un climat 
d’insécurité juridique pour les juges et les avocats. Les sanctions américaines mettent également en évidence, selon le 
CCBE, les vulnérabilités dans les infrastructures numériques et financières européennes en raison de leur dépendance 
envers les Etats-Unis. Le CCBE souligne la nécessité d’une réponse européenne coordonnée et ambitieuse et appelle 
les Etats et l’UE à défendre activement et sans délai l’indépendance, l’autorité et la légitimité de la CPI. Il formule pour 
cela des recommandations à court terme telles que la mise en œuvre, par l’UE, d’un soutien et d’une assistance à la 
CPI et son personnel, conformément à ses engagements internationaux, ou encore l’adoption d’une recommandation à 
l’attention des autorités nationales et des opérateurs économiques dans le marché unique fournissant des orientations 
sur les risques et les limites de l’application zélée et étendue des lois non européennes et leurs conséquences pratiques. 
A moyen terme, le CCBE appelle l’UE à assurer un financement suffisant pour le déploiement d’outils numériques 
européens visant à réduire ses dépendances. Le CCBE réitère son soutien total à la CPI en tant qu’institution clé du 
système de justice pénale internationale et élément essentiel de la lutte contre l’impunité.

http://www.dbfbruxelles.eu
https://curia.europa.eu/site/jcms/1642086_EmbedVideo/fr/hearing-14/07/2026
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2022/T-0797-22-00000000RD-01-P-01/ARRET/290608-FR-1-html
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